
Privatisation des barrages avec des menaces directes sur l’emploi et donc sur le 

Statut - Fermeture de centrales nucléaires (Fessenheim) et thermiques 

 Ouverture annoncée au privé du capital de RTE (réseau de transport électrique) et 

ses conséquences sur l’emploi et le Statut, le capital du GRT GAZ étant déjà ouvert 

au privé à hauteur de 25%. 

 
Disparition pure et simple au 1er janvier 2018 de l’UCF et ses 9000 agents, 

entrainant la disparition du service commun (46 000 agents). Les salariés seront 

dans un premier temps absorbés par ERDF et GRDF, mais après ???? D’autant 

qu’avec l’adoption de la loi de privatisation dite de  « transition énergétique » à l’été 

2015, demain les collectivités locales et territoriales auront la possibilité de faire des 

appels d’offre sur les marchés de la distribution. Quel sera l’avenir des agents de la 

distribution si ERDF ou GRDF ne sont pas retenus ? 

 
Virée du CAC 40 (indice boursier de référence) en décembre 2015, l’entreprise a 

annoncé en début d’année 2016 la suppression de 4000 postes afin de rassurer les 

marchés. 

 La direction annonce la disparition de la moitié des effectifs statutaires de la 

clientèle des particuliers d’ici 2018, soit 500 postes supprimés. Il ne restera alors 

que 10 % de salariés statutaires dans l’ensemble du groupe. 

 
Vol par les employeurs de 70 millions d’euros aux électriciens et gaziers lors des 2 

dernières années, ce qui menace directement la survie de la CCAS, des CMCAS et 

des Activités Sociales dans leur ensemble, ces dernières étant pourtant inscrites 

dans le Statut National.  

 

 

 

 
 

 

Une mobilisation nationale importante partout dans les IEG 

 

a journée du 21 janvier 2016 a vu une nette progression de la mobilisation par 

rapport à la journée précédente du 9 décembre, partout dans l’ensemble des entreprises 

des IEG (industries électriques et gazières). 
 

 Dès le 20 au soir, les hydrauliciens et thermiciens enclenchaient 

le mouvement avec une chute de production à 19h00 de 5000 

MW jusqu’au 21 matin avec 11 500 MW de baisses cumulées 

avec le nucléaire. 

 Sur tous les lieux de rassemblement, on a assisté à la 

participation importante des jeunes agents. 

 1500 manifestants à Lyon et en Ile de France, 850 à Orléans, 

200 à Toulouse, à Rouen, à Béziers, à Bayet, occupations de 

postes à RTE, à la distribution, coupures de lignes 63 KV et 90 

KV, blocages de sites. 

 A limoges, 400 agents étaient rassemblés et de multiples 

coupures ont eu lieu pour démontrer aux usagers les 

conséquences de la dégradation du Service Public de l’énergie. 
 

En effet aujourd’hui TOUS LES SALARIÉS DE L’ÉNERGIE, quelle que soit leur entreprise de 

rattachement, SONT CONCERNÉS par les projets destructeurs qui frappent l’ensemble du secteur. 
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emain, c’est donc bien le Statut National qui est menacé directement alors que c’est 

grâce à ce dernier qu’il n’y a aucun licenciement malgré les milliers de suppressions 

d’emploi actuellement. 

 

C’est donc bien TOUTE LA POLITIQUE DE PRIVATISATION ET D’OUVERTURE À LA 

CONCURRENCE DU SECTEUR DE L’ÉNERGIE QUI EST UN ECHEC et entraine usagers et 

agents vers la catastrophe,  

 

C’EST POURQUOI FACE À LA CASSE DE NOS ENTREPRISES, 

DE NOS EMPLOIS, DE NOTRE STATUT, 

LA LUTTE VA SE POURSUIVRE 

DANS LES PROCHAINES SEMAINES, ET S’INTENSIFIER 

PARTOUT SUR LE TERRITOIRE. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Paris, le 26 janvier 2016 

CGT     ENERGIE PARIS     CGT-UFICT 
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